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R É P O NSE 

D^UN'  FRANÇOIS 

AUX  observations; 

D^U  N AVOCAT, 


RÉPONSE 


D’UN  FRANÇOIS 
AUX  OBSERVATIONS 
D’U  N AVOCAT, 

Su  K V Arrête  du  Parlement  de  Paris  ^ 
du  Août  ij8y. 


V A BERLIN, 

Et  fe  trouve  à Paris , chez  les  Marchands 
de  Nouveautés. 


1787. 


RÉPONSE 

ir  U.N  FRANÇOIS 
AUX  OBSERVATIONS 
D’  U N AVOCAT, 

Sur  V Arrête  du  Parlement  de  Paris  , 

' Ja  13  Août  1787- 


Je  m’étois  perfuadé  que  le  Ut  de  juftice 
avoir  également  affligé  tous  les  gens  fen- 
fés , tout  ce  qui  mérite  le  nom  de  citoyen.  > 
Ou  je  me  fuis  trompé,  Monfieur,  ou  bien 
vous  n’étes  ni  l’un  ni  l’autre , & je  foumets 
la  folution  du  problème  ,au  tribunal  que 
vous  chargez  de  prononcer  entre  le  texte 
de  l’arrété  & votre  dode  commentaire  i 


( <5  ) ' 

a celui  de  la  raifon  auquel  je  n’aurois 
jamais  imaginé  voir  porter  la  caufe  du 
“ defpotifme.  Quelque  beau  jeu  que  vous 
me  donniez , 'Monfieur  , d’égayer  mes 
concitoyens  à vos  dépens , la  platitude  de 
votre  avertiflèment  me  met  en  garde 
contre  mon  penchant,  & laplaifanterie, 
qui , d’ailleurs , feroit  bien  déplacée  dans 
ce  moment  intéreflant.  Je  me  bornerai 
donc  à vous  obferver,  Monfieur,  que 
votre  qualité  d’hiftoriographe  vous  obli- 
geant à être  vrai,  celle  d’avocat  à être 
décent,  & enfin  celle  d’homme  à raifon- 
. ner  jufte , il  eft  de  la  plus  grande  mal- 
adrefie  à vous , Monfieur,  d’avoir  publié 
vos  obfervations , qui  choquent  égale- 
ment ,1a  raifon , la  décence,  & la  vérités 
Je  vousénténds  vous  récrier*,  Monfieur^ 
que  des  mots  ne  prouvent  rien.  Eh  bien  ! 
Monfieur,  prenez  le  manufcrit  qui  doit 
être  le  poifon  lent  de  votre  vie,  le  fceau 
indélébile  de  votre  honte  ; & fi  je  ne 
vous  y fais  pas  lire  la  preuve  de  votre 
déraifon,  de  votre  indécence',  de  votre 
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impofture , enfin  de  votre  ignorance 
cralfe  fur  les  premiers  élémens  de  notre 
conftitution,  je  confens  que  le  bouireau 
traite  cette  lettre  comrne  votre  ouvrage 
le  fut  au  palais  le  dix-huit  de  ce  mois , & 
je  dévoue  fon  auteur  au  mépris  qui  doit 
vous  accompagner  jufqu’au  tombeau. 

Que  vous  l’avouiez-ou  non , Monfieur, 
il  n’en  demeurera  pas  moins  confiant  que 
dans  une  monarchie-,  le  fouverain  fe  lié 
lui-même  dans  fes  propres  loix.  S il  en 
étoit  autrement , il  ne  mériteroit  d autre 
nom  que  celui  de  defpotc,  8c  nos  lois, 
malgré  les  efforts  de  leurs  courtifans, 
ont  toujours  rejeté  ce  qui  arrcit  pu  leur 
mériter  ce  titre  odieux.  Dans  1 origine 
de  notre  monarchie,  nos  fouverains  ccn- 
fultoient  les  états  generaux  fur  la  ré- 
daélion  des  loix  neceffàires  à leurs  loyau- 
me  ; la  loi , dès  fon  origine , fut  donc  l’ou- 
vrage de  la  nation  & du  fouverain , & 
lorfque  les  malheurs  des  tems  d un  cote , 
& de  l’autre  la  noble  & généreufe  con- 
fiance des  Français  en  leur  maître,  ont 
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fufpen<îu , mais  n’ont  pas  anéanti  les 
états  généraux  & leurs  droits , les  fouvC' 
rains , par  un  effet  de  la  fagefle  qui  doit 
les  caraélérifèr , & pour  fe  mettre  k 1 abri 
de  la  furprife  des  mal-voulant,  ont  dé- 
claré qu’ils  vouloient  que  leurs  parlemens 
verifialTent  les  loix  fifcales  ou  autres.  Au- 
cuns d’eux  ont  été  jufqu’à  défendre  à ces 
parlemens  d’engiftrer  ce  qui  leur  feroit 
- préfènté  lorfqu’il  feroit  par  eux  jugé  con- 
traire k l’honneur  ou  aux  intérêts  des 
peuples.  Il  y a donc  eu,  Monfieur,  un 
paéle  tacite  entre  les  rois  & leurs  fujets  j 
une  convention  k laquelle  l’ufkge  im- 
mémorial donne  force  de  loi,  de  foumet- 
tre  krenregiftrement  les  loix  convenables 
au  bonheur  des  peuples  ou  aux  befoins 
de  l’état.  Cette  convention  s’exécute 
depuis  des  ftèçles,  & jamais , Moniteur, 
elle  n’a  fait  naître  l’idée  que  le-  Français 
fut  le  fujet  du  parlement.  Ce  peuple , ido- 
lâtre de  fes  maîtres,  n’a  jamais  vu  dans 
les  parlemens  que  les  dépofitaires  de  la 
loi?  les  vrais  confeUlers  du  prince,  k 
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fauve-garde  de  la  nation,  qu’un  Corps 
enfin  fait  pour  porter  le  flambeau  de  la 
vérité  à travers  les  nuages  que  la  cupi- 
dité , l’intrigue,  la  foif  des  richeflès  qui 
s’accroît  en  raifon  des  befoins  réels  ou 
fadices,  travaillent  fans  celïè  à élever 
entre  le  fouverain  & les  fujets  ; fait  pour 
défendre  le  premier  de  la  furprife  des 
courtifans , & les  autres  de  fes  funeftes 
effets.  Lorfque  pour  remplacer  la  vérifi- 
cation légale,  l’on  a recours  à un  lit  de 
juftice,  mot  abfolument  impropre  pour 
qualifier  un  tel  aéle,  l’on  enlève  à la  na- 
tion le  droit  dont  elle  ne  s’eft  jamais  dé- 
partie , le  droit  de  difcuter  la  loi  nouvelle 
que  l’on  veut  lui  impofer,  loi  qui  fe 
trouve  marquée  au  coin  de  la  réproba- 
tion , ou  doit  tout  au  moins  éveiller  la 
défiance  des  peuples,  dès-là  qu’on  em- 
ploie fautorité  pour  lui  fuppléer  le  ca- 
raâère  fans  lequel  on  ne  peut  la  mettre  à 
exécution.  Le  fouverain  qui  recourt  à cette 
voie , enfreint  le  paâe  qu’il  a fait  avec 
fes  fujets  J & fl  fon  autorité  peut  lui  donner 
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ce  droit , les  parlements,  chargés  de  Tau- 
gufte  fo  ndion  d’éclairer  les  rois , de  veiller 
aux  intérêts  de  la  nation , peuvent  & doi- 
vent la  défendre  de  toutes  leurs  forces. 
Ik  doivent  tenter  l’impoffible  pour  fur- 
monter  les  efforts  de  la  rufe  & de  l’intri- 
gue, & faire  percer  la  vérité  jufqu’au  trône. 
Ils  doivent  fe  dévouer  à tout , plutôt  que 
de  manquer  au  miniftère  augufte  qui  leur 
eft  confié  ; & lorfqu’ils  ont  échoué  dans 
tous  les  moyens  par  eux  tentes , lorfque 
robfeflion  a tellement  environné  le  fou- 
verain,  que  devenu  fourd  aux  cris  de  fes 
peuples  ^ il  frappe  de  fon  glaive  leurs 
généreux  défenfeurs,  la  nation  confter- 
née  doit  les  plaindre  ; & le  vil  efclave  peut 
feul  leur  faire  un  crime  d’une  généreufe 
réfiftance,  les  accuferde  difputer  l’auto- 
rité au  fouverain  ; en  un  mot  publier 
l’écrit  qui  vous  déshonore. 

Avançons,  Monfieür;  & la  main  fur 
la  confcience,  dites-moi  fi  vous  aviez 
bien  votre  tête  lorfque  vous  avez  écrit 
que  l’incertitude  du  produit  d’un  impôt, 
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de  fa  durée , de  fa  néceffité  ; la  certitude 
au  contraire  de  fes  effets  défaftreux  , 
n’étoit  point  une  raifon  fuffifante  pour 
empêcher  de  l’établir?  avouez-le , Mon- 
fieur,  vous  n’étiez  pas  alors  dans  un  mo- 
ment lucide.  Si  vous  prétendez  le  con- 
traire, courez,  courez,  croyez-moi,  chez 
les  Turcs.  Faites  lire  votre  manufcrit  à 
leur  maître.  Il  vous  prodiguera  les  digni- 
tés de  fon  empire.  Bientôt  il  gratifiera 
du  fatal  cordon  l’apôtre  du  defpotifme  ; 
fa  tête  ornera  les  murs  du  férail , & cet 
événement  nous  fera  bénir  les  décrets 
de  la  providence , qui  aura  permis  que 
vous  mouriez  martyr  du  dogme  que  vous 
aurez  prêché. 

Je  continue,  Mônfieur,  la  faftidieufc 
leâure , & je  fuis  tenté  de  fuspendre  cet 
écrit,  lorfque  je  vous  vois  avancer  que 
nos  rois  peuvent  aliéner  des  provinces 
entières  fans  en  “rendre  aucun  compte 
a perfonne.  Quoi  ! vous  êtes  hifforiogra- 
phe,  & vous  ofez  avancer  une  telle  abfur- 
dité  ? Quoi!  c’efl:  à des  François  imbus 
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de  rinconteftable  maxime  , que  le  do- 
maine de  la  couronne  eft  inaliénable  ; 
maxime  appuyée  de  cent  mille  exem- 
ples , que  vous  ofez  dire  que  les  rois  peu- 
vent vendre  k l’Empereur  ou  aux  Anglais 
une  portion  de  leur  royaume  ? quoi  ! 
c’eft  au  milieu  d’une  nation  chez  la- 
quelle le  patrimoine  du  prince  qui  mon- 
te fur  le  trône  devient  un  bien  de  la  cou- 
' ronne,  chez  laquelle  ce  principe  eft  aufli 
facré  que  la  loi  falique , que  vous  prêchez 
cette  abfurde  morale  ? oh  ! Monfieur 
Ehiftoriographe,  relifez  donc  ce  qui  fe 
palTà  lorfque  le  bon  Henri  monta  fur  un 
trône  ou  il  refta  trop  peu  pour  notre  ■ 
bonheur  : ce  qui  fe  palfa  après  le  traité  de 
Madrid;  & que  l’amende  honorable  la 
plus  publique  expie  ou  votre  fauflèté  ré- 
fléchie , ou  votre  ignorance  cralîè. 

Je  ne  perdrai  point  mon  tems,  Mon- 
fieur, kvous  reprocher  la  baffellè  ,1a  fauflè- 
té, l’atrocité  qui  caraélérifent  chaque 
mot  de  la  page  15  de  votre  ouvrage. 
Sancho  Pança,  s’il  le  lifoit,  s’écrieroit 
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dans  fbn  langage  proverbial,  d’un  facà 
charbon  l’on  ne  peut  tirer  farine  ; & moi, 
Monfieur,  qui  me  rappelle  en  vous  lifant 
que  le  danfeur  Marcel  connoifToit  le  pays 
& le  caraâère  des  individus  à leur  ma- 
nière de  fe  préfenter,  je  crois  pouvoir 
décider , fans  crainte  de  me  tromper , que 
ce  fut  par  une  erreur  de  la  nature  que 
votre  ame  deftinéeà  un  Turc  ou  à un 
Mogol , fe  logea  dans  un  corps  français. 

Je  ne  m’amufèrai  point  à vous  deman- 
der , Monfieur , pourquoi  vous  avez 
ajouté  le  mot  arrêt  àlatroifièmelignede 
l’arrété  de  la  cour.  Il  étoit  fage  à vous 
de  le  faire  imprimer  à côté  de  vos  obfer- 
vàtions,fi  vous  fjjéculiez  fur  le  produit 
de  la  vente;  màis  il  fklloit  n’y  rien  ajou- 
ter. Je  ne  relèverai  point  la  fkullèté  de 
votre  alTèrtion , qu’il  eft  faux  que  le  gou- 
vernement faflè  monter  le  produit  du 
timbre  à 50  millions  &c.  je  ne  critiquerai 
point  la  fineflè  avec  laquelle  vous  cher- 
chez à infinuer  à des  gens  quijconnoillènt 

les  alentours  infatiables  du  trône,  que 
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plus  le  timbre  rendra  & plus  l’on  allégera 
le  fardeau  du  peuple.  Je  ne  difcuterai 
point  ce  qu’il  vous  plaît  d’avancer  fur  la 
folidarité  des  habitans  entre-eux  pour  la 
taille,  quoique  chacun 'ne  paie  que  fa 
cotte  & non  celle  du  voifin.  Je  ne  dirai, 
point  combien  il  eft  ridicule  à vous  de 
vouloir  nous  perfuader  que  l’impèt  terri- 
torial n’eft  autre  chofe  que  celui  des  deux 
vingtièmes  èhangé  de  nom  , lorfque  le 
rüfé  Galonné  n’a  pas  cru  pouvoir  nous 
cacher  qu’il  monteroit  beaucoup  plus 
haut  : enfin  je  n’analyferai  point  votre 
fâvante  & fubtile  diftinâion  entre  un 
procureur  général  du  roi  & un  procureur 
général  du  ^ parlement.  Je  ne  me  fens 
point  aflez  de  talent  pour  une  partie  de 
cet  ouvrage , & je  crains  trop  lés  maux 
de  cœur  & les  naufées  pour  tenter  l’autre. 

Je  vous  abandonne  donc,  Monfieur, 
aux  remords  qui  doivent  vous  déchirer , 
s’il  vous  refte  un  peu  d’ame,&  fi  vous 
comparez  votre  ouvrage  aux  difcours , 
aux  arrêtés  qui  l’ont  produit  ou  fuivi. 
C’efl:  dans  ces  écrits,  que  l’on  reconnoît 
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le  caraâère  national  & la  fageflè  de  la 
magiftrature.  Le  refpeâ  & l’amour  pour 
nos  maîtres  étincellent  à travers  une 
fermeté  digne  des  anciens  Ronîains.. 
L’on  n’y  voit  ni  flaterie,  ni  baflèlîè.  L’on 
n’y  met  point  la  vérité  à la  torture  : l’on 
n’y  encenfe  point  les  malheureux  au- 
teurs de  nos  maux,  ces  gouffres  du  pa- 
trimoine de  l’état  , du  fang  & des 
fueurs  de  la  nation  ; & lorfque  la  poftéri- 
té  lira  dans  nos  annales  le'  récit  du 
I trouble  momentané  qui  agite  ce  Royau- 
me , elle  bénira  la  mémoire  des  gé- 
néreux défenfeurs  de  la  nation.  Mais 
que  diroit-elle , Morifieur , fi  vos  obfer- 
vations  pouvoient  pafler  jufqu’à  elle  ? 
je  vous  vois  frémir  à cette  feule  idée. 
Eh  bien  , raflurez  vous  , Monfieux 
l’oubli  le  plus  profond  garantira  votre 
mémoire  du  mépris  & de  l’exécration 
de  nos  neveux  , ainfi  que  la  modéra- 
tion de  nos  Magiftrats  , vous  fauvéra 
du  fupplice  que  vous  a pronofiiqué  la 
voix  du  peuple. 

F,  I N.  ■ ■ • . 


